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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


B.  P A R A D I S j Député  de  l’Yonne  , 

; v.,  . ■ ....  •■■■/•“ 

Aux,  objections  propofées  contre  le  rapport  fur  la 
refolutton  du  1 9 thermidor , relative  au  mode  de 
paiement^  aes  obligations  qui  ? quoique  poflérieures 
au  premier  janvier  1791  3 ont  une  origine  anté- 
rieure. 

Séance  du  14  fru&idor,  an  Y. 


Votre  commiffion  vous  a propofé , par  mon  organe 
l’approbation  de  la  réfolucion  du  19  thermidor,  relative 
au  mode  de  paiement  des  obligations  qui , quoique  pofté- 
neures  au  premier  janvier  1791 , ont  cependant  une  origine 
a A 


antérieure.  Elle  vous  l’a  propofé,  parce  quelle  a reconnu 
dans  les  principes  qui  lui  fervent  de  bafe  ceux  de  la  juflice, 
ceux  confacrés  jïsfqii’à  prefent  par  la  jurîfpriidence  confiante 
des  tribunaux  , même  par  des  lois  pofitives.  Loin  quelle 
l’ait  trouvée  moins  favorable  aux  créanciers  que  pîaiieurs  per— 
formes  fe  plaifent  à l’imaginer,  elle  a cru  au  contraire  qu  elle 
é'coit  tefirs&ive  de  leurs  droits  ; mais  la  nécefliré  de  donner 
enfin  ,uae  loi  depuis  trop  long-temps  attendue,  les  dan- 
gers trop  réels  que  peut  préfenter  la  preuve  par  témoins 
après  des  années  de  malheur  8c  de  démoraîifation , l’ont 
portée  a penferque  les  créanciers  eux  mêmes  n’en  prendroient 
pas  fui  et  de  fe  plaindre. 

L’article  II  de  cette  r^folution  eft  attaqué  ; 8c  tous  ceux 
qui  lé  trouvent  injufte  8c  dangereux  prennent  pour  texte  de 
leurs  opinions  les  paroles  fuivantes  cbnlignées  dans  le  rapport 
de  notre  collègue  Molievaut  fur,  la  réfolution  du  18  floréal 
an  5. 

a Un  titre,  quel  qu’il  foït , appartient  à l’époque  qui  l’a 
» vu  naître.  Aucune  puiiTance  n’a  le  droit  de  le  reportera 
s*  une  autre  date  , li  les  contraélans  n’ont  voulu  l’y  reporter 

»?  ' eux  mêmes.  » 

Ge  langage  de  notre  collègue  Mollevaut  n’eft  qu’une  fîm- 
pie  affertion  d’un  représentant  du  peuple,  qui  ne  fut  pas 
même  concertée  avec  les  membres  de  la  commiflion.  J’étois 
du  nombre  ; 8c  je  n’ai  aucun  fouvenlr  qu’il  ait  été  queflion 
d’établir  un  principe  aufli  abfolu  dans  une  pofition  qui  n’a 
pas  d’exemple  dans  les  annales  de  tous  les  peuples.  Au  fur- 
plus  r cette  affertion  pafferoit  pour  principe  , elle  ferôit  adop- 
tée comme  tel,  que  les  Conférences  qu’on  fe  permet  d’en 
tirer  n’en  féroient  pas  moins  futiles.  Il  fufHt  en  effet , pour 
le  démontrer  , de  rappeler  l’objet  de  l’article  II  de  ia  réfolu- 
tion. Il  veut  que  le  créancier  doit  admis  à prouver  par  des 
écrits  émanés  de  fon,  débiteur  , 8c  par  fon  interrogatoire  fur 
faits  8c  articles,  non  pas  que  ie  titre  produit  a une  autre  date 
que  celle  qu’il  porte  > cela  ferait  ridicule  8c  même  abfurde9 
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mais  qu’il  a une  origine  antérieure  a cette  date , ou , pour 
me  fervir  des  termes  mêmes  de  la  réfol ution  , qu’il' eft  re- 
latif à une  obligation  contractée  avant  le  premier  janvier 
1791  j ce  qui  eft  infiniment  raifonnable. 

Ain  il  rien  n’eft  plus  aifé  que  de  concilier  l’affertion  de 
notre  collègue  Mollevaut  avec  le  plan  de  la  réfolution.  Il 
a avancé  que  nulle  puillance  n’a  le  droit  de  reporter  un 
titre  a une  autre  date  que  celle  que  les  conrraétans  lui  ont 
donnée.  Il  ne  s’agit  point  de  changer  la  date  de  l’ade , mais 
de  prouver  qu’il  a une  origine  antérieure  à cette  date  , ou 
qu’il  eft  relatif  à une  obligation  cojitraétée  avant  l’époque 
du  premier  janvier  1791.  Il  n’y  a donc,  entre  le  langage  de 
notre  collègue  Mollevaut  * fuppofé  même  qu’il  eût  reçu 
l’aftentiraent  du  Confeil  , & la  difpofmon  de  la  réfolution  , 
rien  qui  implique  contradiction. 

On  ajoute  que  le  Confeil  rejeta  la  réfolution  du  18 
floréal  ^principalement  parce  ( qu’elle  àutorifoit  la  preuve 
outre  le  contenu  aux  actes  , 8c  qu’elle  donnoit  même  une 
latitude  indéterminée  à cette  preuve  dans  Tare.  V.  Je  penfe 
que  l’orateur  qui  a avancé  cette  proportion  n’a  pas  faifi 
avec  jufteffe  les  véritables  difpofitions  du  Confeil  : il  eft: 
poftible  que  placeurs  de  nos  collègues  aient  eu  cette  opi- 
nion • mais  fi  on  fe  reporte  à la  difcuftion  qui  eut  lieu 
alors,  on  fe  Rappellera  que  îa  plupart  des  orateurs  qui 
combattirent  la  réfolution  , critiquèrent  moins  la  preuve 
qu’elle  admettait',  que  le  mode  de  cette  preuve.  On  re- 
garda comme  injufte  que  la  preuve  exigée  pût  être  le  ré- 
fulrat  d’indp&ions  tirées  de  îa  correfpondançe  des  parties, 
de  leurs  livres , de  leurs  regiftres,  8c  du  ferment,  qui , comme 
acle  religieux,  eft  hors  le  domaine  du  légiflateur.  Il  feroit  „ 
ce  me  femble  , beaucoup  moins  imprudent  d’affirmer  que  la 
majorité  du  Confeil , lors  de  la  difeuffion  de  la  réfolution 
du  18  floréal , ne  s’eft  déterminée  à la  rejeter  que  par  deux 
raifons  : la  première , quelle  donnoit  trop  de  latitude  à la 
preuve,  8c  livroic  air.fi  le  for;  des  débiteurs  à f arbitraire  ; 
la  féconde , parce  quelle  blefîbir  le  principe  de  l’égalité  des 
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droits  y en  autorifant  les  juges  à accorder  un  délai  pour  1s, 
iiamme  de  1000  liv.  , & leur  interdifant  cette  faculté  pour 
toutes  les  fommes  inférieures. 

Apres  avoir  répondu  a ces  obfervations  générales  , j’aborde 
les  objections  particulières  faites  contre  l’article  II  de  la 
réfolution. 

Le  fait  de  1 origine  de  la  créance  , a-t-on  dit , ne  fuffit 
pas  pour  obliger  a payer  en  numéraire  une  obligation  con- 
fentie  pendant  le  cours  du  papier- monnoie. 

Lorfque  le  titre  paffé  poftérieurement  au  premier  janvier 
1791  ’ ne  rappelle  point  un  titre  antérieur,  lorfqu’il  ex- 
prime ( il  üoit  toujours  1 exprimer  ) la  valeur  reçue  8c 
la  valeur  a payer , alors  il  y a novation  : cette  novation 
parfaite.  Vainement  on  dira  qu’originairement  cette  va- 
leur etoit  des  ecus  ; les  parties  ont  voulu  que  ces  écus  fuffent 
repréfentés  par  des^,- allignats , 8c  le  légiflateur  ne  peut  pas 
porter  atteinte  a cette  convention:  il  doit  donc  y avoir  ré- 
duction de  la  creance , fuivant  le  tableau  de  dépréciation. 

Telle  e ft  , fi  je  lai  bien  recueillie,  l’objeCtion  qui  a été 
propofée. 

P our  y répondre  d’une  manière  fatisfaifente , il  faut  d’abord 
bien  s entendre  fur  le  principe  de  la  novation  8c  fes  effets. 
^Depuis  que  le  Corps  legiflatif  a eu  à s’occuper  des  tranfac- 
tions  , 1 intérêtperfonnel  en  a fait  un  abus  étrange,  8c  , dans 
cette  enceinte  ou  ce  ientiment  ne  peut  jamais  trouver  place  , 
on  eft  , ce  me  fembie , - tombe  dans  de  grandes  erreurs  à ce 
fujet. 

Par^  novation  j’entends  l’anéantiffement  d’un  titre  anté- 
rieur a la  formation  d’un  titre  nouveau  ^ ©u  , Ç\  l’on  veut, 
3 extin&ion  abiolue  d une  creance  ancienne  à laquelle  on  en 
fubftiuie  une  nouvelle.  Cette  définition,  me  fembie  dériver 
naturellement  du  mot  novation  , employé  pour  défigner  cette 
efpece  oe  convention.  Lorfqu’un  créancier  confent  l’anéan- 
tifièment  d un  titre  ancien  pour  prendre  un  titre  nouveau  „ 
qu’arrive  r-iî , 8c  quel  eft  l’effet  de  cette  négociation  ? A l’iitf- 
tant  meme  il  perd  tous  les  droits  réfultans  de  fcn  titre  plus 
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ancien  , droits  acceifoîtes  à fa  créance , 8c  qui  lui  en  gatan« 
tiffoient  le  paiement.  Ces  droits  accefiqires  étoient  les  privi- 
lèges réfultans  de  la  nature  de  la  créance  , 8c  l’hypothèque 
acquife  par  la  date  de  l’aébe  , jointe  à fon  authenticité* 
L’a&e  nouveau  qu’a  accepté  le  créancier  , ne  faiîant  aucune 
réferve  des  droits  8c  privilèges  réfultans  de  l’aéfce  plus  ancien  , 
ces  droits  accefîbires  font  perdus  pour  lui  ; 8o  s’il  arrivoit  qu’il 
fût  obligé. de  paiTer  à la  faille-réelle  des  biens  de  fon  débi- 
teur pour  le  paiement  de  fa  créance , il  ne  vieqdroit  à la 
diftribution  que  dans  l’ordre  de  date  de  i’ade  nouveau  qu’il 
rapporteroit.  Vainement , diroit-il  à tous  , j’offre  de  prouver 
que  le  titre  nouveau  que  je  produis  à une  origine  plus  an- 
cienne 5 on  lui  répondroit  : Il  ne  s’agit  pas  ici  de  l’origine  de 
votre  a&e  ; ce  n’eft  point  fon  origine  , ceft  fa  date  , jointe  à 
l’authenticité , qui  fixe  celle  de  l’hypothèque  $ vous  ne  pouvez 
juftifier  d’un  a&e  authentique  d’une  date  plus  ancienne 
que  celui  que  vous  rapportez  , vos  prétentions  ne  font  pas 
admiffibles. 

Mais  il  faut  bien  dîftingüer  les  droits  accelfoires  de  îa 
créance,  réfultans  de  fon  authenticité  8c  de  fa  date,  c’eft- 
à-dire,  l’hypothèque  fur  les  biens  du  débiteur , de  la  créance 
même. 

L’effet  de  la  novation  ne  peut  s’étendre  que  fur  les  droits 
accefioires de  la  créance  , & non  fur  le  montant  de  la  créance, 
à moins  que  le  créancier.,  non-content  du  facrifice  de  fon  hy- 
pothèque j n’y  eût  joint  une  remife  en  faveur  de  fon  débi- 
teur. 

Pour  rendre  ceci  plus  fenhbîe,\je  me  fetvirai  dsun  exemple 
qui  m’a  étéfuggéré  par  un.  de  nos  collègues,  que  fes  lumières 
éc  la  rectitude  de  fon  jugement  nous  rendent  également 
cher. 

Un  particulier  s’eft  obligé  envers  moi  il  y a un  an  de 
me  livrer,  à l’époque  où  nous  fommes , cent  fetiers  de  bled  ; 
il  efi:  embarrane  pour  me  faire  cette  livraifon;  il  me  propofe 
de  recevoir  à la  place  une  obligation  de  2,4°°  liv.  pour 
la  valeur  de  ces  cent  fetiers  de  bled  : j’y  foufcris , 8c  ii 
Réponfk  de  B.  Paradis*  A 3 


me  palTe  un  afte  par  lequel  il  s’oblige  de  me  payer 

inrJ’/00  Vafur  reïue-  Si  mon  afte  netoit 

authentique , > ai  perdu  mon  hypothèque  par  l’efFer  de  la 
novation  : mais  quant  a ma  créance,  il  „’y  a novation 
aans  le  mode  de  paiement.  Je  ne  pourrai  plus  exi  ger  la 
Jivraifon  des  cent  fetiers  de  bled,  mais  j'aurai  les  Jofliv! 
qui  en  font  la  jufte  repréfentatiom 

Si  , au  lieu  de  m’offrir  ces  2,400  liv.  écus,  mon  débiteur 
venoit  me  dire , «Je  ne  vous  dois  plusque  800  liv.  ou  1 000  liv. , 
parce  que  1 aéb  remonte  à une  date  à laquelle  il  y a 
lieu  a reduéhon  » , je  lui  répondrais  alors  : Mes  2,400  liv.  font 
Ja  représentation  de  mes  cent  fetiers  de  bled  : & lorfiue 
J ai  eonfenti  a perdre  les  droits  accefloires  de  ma  créance, 
je  n ai  pas  entendu  perdre  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de 
a cieance  meme.  J’offre  de  prouver  que  votre  obliga- 
tion a une  origine  antérieure  â fa  date.  Seroit-il  fondé  à 

dépens»  > 1 7 “ "ovanon > Ie  fuis  aurorifé  à m'enrichir  à vos 

Cette  reponfe,  à coup  fur , ne  ferait  pas  accueillie.  L'effet 

iéancen0Vatl0nrnf  d’a!térer  » **  diminuer  la 

reance  , mais  feulement  d atténuer  la  garantie  de  paiement 

refnltante  4Wafl*  authentique  plus  ancien  ;&  ^débiteur 

commettrait  la  plus  révoltante  de  toutes  les  injuftices , que 

fans  délT  " ^ ^ P°Ut  k ‘‘béter 
Il  fuffic  des  diftinéiions  que  je  viens  d’établir , pour 
démontrer  que  .a  novation  ne  peut  avoir  l’effet  de  dépouiller 
les  créanciers  pour  enrichir  le  débiteur.  * 

. RaP Pochons  maintenant  les  cirçonftances  des  pri n« 
çipe%  * 

, SUel,  e.ft  i’Jfmme  au  monde  qui  a pu  prévoir  que 
le  numéraire  difparouroit  entièrement  de  la  circulation  plut 
mddlf  J a. un  papier-monnoie , qu’il  ferait  rendu  des  lois 
quidefendroient  fous  peine  de  mort  de  ftipuler  autrement  qu'en 
Fon  p monnole,  & qui  contraindraient  les  citoyens , malgré 
écus  * dç  liùfuppofer  la  même  valeur  quau* 


Eh  bien!  Iorfquaprès ces  temps  malheureux,  après  iexrinc- 
non  de  ces  valeurs  idéales,  les  vraies  valeurs  ont  reparu, 
of  qu  il  s agit  de  régler  les  valeurs  portées  aux  aftes  peu* 
dant  la  circulation  de  cette  monnoie  faétice  ; que  le  Corps 
eginatif  cherche  a établir  la  balance  entre  le  débiteur  ôc 
le  créancier;  que  pour  y parvenir  il  autorife  les  créanciers 
a prouver  , par  des  écrits  émanés  de  leurs  débiteurs , ôc  par 
leur  interrogatoire,  que  les  obligations  qui  n’expriment  qu’une 
valeur  affignats,  parce  que  la  mort  étoit  là  pour  les  empêcher 
d en  tuer  autrement , ont  cependant  une  origine  antérieure  ; 
qu  elles  ont  été  caufées  dans  le  principe  pour  une  valeur  écus; 
on  vient  vous  dire  froidement  : Vous  excédez  vos  pouvoirs, 
vous  violez  les  conventions  , il  y a novation.  En  d’aurres 
rermes , vous  devez  enrichir  le  débiteur  ôc  ruiner  rous  les 
créanciers.  Mais  encore  une  fois  l’objet  de  la  novation  ne 
peut  être  Ôc  n a jamais  été  de  difpenfer  le  débiteur  de  payer 
ce  qu  il  doit.  Le  créancier  peut  bien  changer  le  mode  de 
ion  paiement,  renoncer  aux  droits  réfultans  d’un  a&e  plus 
ancien  : mais  il  n’eft  pas  préfumé  avoir  fait  remife  des  fept 
îumemes  de  fa  créance  -,  ôc  vous  ne  pouvez  pas  argumenter 
e lefpece  avec  laquelle  on  a ftipulé.  Il  n’y  avoit  pas  de 
liberté  pour  exprimer  fa  volonté  : celle  du  créancier  étoif 
enchainee  , ôc  l’officier  public  n’eût  pu  l’énoncer  dans  fon 
acte  tans  s exP°&r  à un  danger  prefque  inévitable. 

Dites-nous  quel  eft  le  créancier  qui  , ayant  fourni  des 
êcus  avant  le  premier  janvier  1791  , n’eût  pas  ftipulé  en 
memes  efpèces  après  cette  époque,  s’il  eût  pu  le  faire  fans 
compromettre  fes  jours?  Et  il  tous  les  a&es  faits  pendant  ce 
temps  de  terreur  ôc  de  mort  n’ont  point  été  accompa- 
gnes de  cette  liberté  qui  fait  l’etfence  des  conventions, 
avouez  donc  qu’il  eft  de  la  fageffie  du  Corps  législatif  de 
reparer  ce  vice  autant  qu’il  eft  en  lui,  en  donnant  les  moyens  ' 
aux  tri  unaux  de  connoitre  la  véritable  intention  des  parties  , 

**  if  nature  de  leurs  engagemens. 

de  novâtion  > a laMe  <le  laquelle  on 
voudrait  fajre  rejeter  la  réfaction  , pouvoir  être  admife. 
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voyez  , îégiflateurs , quels  en  feroîenc  les  réfultats.  La  plu- 
part des  obligations  antérieures  au  premier  janvier  1791 
ont  été  rembourfées  pendant  le  cours  de  la  dépréciation 
du  papier -nionnoie.  Déjà  le  Confeil  des  Cinq-Cents  vous 
a propofé  de  déclarer  tous  ces  rembourfemens  définitifs  ; 
il  eft  vraifemblable  que  vous  approuverez  ce  projet  mal- 
gré toutes  les  confidérations  qu’on  ne  manquera  pas  de  faire 
valoir  : eh  bien  ! le  malheureux  créancier  qui  aura  échappé 
quelques  débris  de  fa  fortune  au  naufrage  , les  verra  encore 
engloutir  dans’ le  même  abyme.  Qu’il  ait  été  rembourfé, 
ou  qu’il  ne  Y ait  pas  été  , (on  fort  fera  le  même,  puifque, 
privé  de  la  preuve  que  fon  titre  a une  origine  antérieure 
au  premier  janvier  1791  , il  ne  recevra  que  la  même  va- 
leur qu’il  eût  reçue  fi  fon  rembourfement  lui  eût  été  fait. 
Ainfi  tous  les  malheurs  du  papier- monnoie  retomberont  fur 
fa  tête  5 il  en  fera  écrafé , tandis  qu  if  verra  fes  dépouilles 
dans  les  mains  de  fon  détenteur. 

Que  chacun  fuppcrtè  , dira-t-on  , fa  portion  du  fardeau , 
& qu’il  nécrafe  pas  une  partie  des  citoyens. 

Et  ce  n’efi^  point  faveur  que  l’on  fait  aux  créanciers  , c’efi 
-juftice  qu’on  leur  rend.  Il  n’eft  qu’un  détenteur  de  mau- 
vaife  foi  qui  puifie  fe  plaindre  d’être  contraint  à payer  ce 
qu’il  doit.  Les  moyens  qu’on  emploie  font  puifés  dans  les 
lois  anciennes  , on  y fait  un  retranchement  important,  en 
fupprimant  la  preuve  par  , fupplément  dans  le  cas  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Des  moyens  extraordinaires 
étoient  provoqués  peut-être  par  des  circonfiances  fans  exem- 
ple -,  on  fe  renferme  dans  le  cercle  étroit  des  anciens  prin- 
cipes, on  les  r-eftreint , & les  débiteurs  pourroient  encore 
élever  la  voix  pour  fe  plaindre  ! 

J’ai  dit  dans  mon  rapport  : « Eh  ! quelle  plainte  fondée 
» s*  pourra  élever  le  débiteur , lorfqn’un  écrit  de  fa  main  fera 
connoître  que  fon  obligation  n’eft  point  une  obligation 
» primitive,  mais  une  obligation  renouvelée  ; qu’il  a reçu 
» du  numéraire  , Sc  non  des  affignats  ? Il  fera  alors  dans  le 
» même  cas  que  le  débiteur  d’une  rente  çonlUruée  avant 
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* le  premier  janvier  1791,  qui  a paffé  une  nouvelle  recon- 
» noiffance  poftérieure  à cette  époque,  & qui  efl:  obligé 
» de  payer  en  numéraire  j la  juflice  efl  égale  pour  l’un  & 
» pour  l’autre.  » 

Il  n y a aucune  parité  , a dit  notre  collègue  auquel  je 
réponds  j parce  que  la‘  reconnoiffance  rappelle  un  titre  pri- 
mordial , 8c  que  le  titre  dont  il  s’agit  n’en  rappelle  aucun. 

Notre  collègue  a mis  de  coté  un  terme  de  comparaifon, 
& voilà  ce  qui  a produit  fon  erreur. 

J’ai  fuppolé  la  preuve  écrite  émanée  du  débiteur,  acquife 
au  créancier  j 8c  c eft  dans  cette  hypothèfe  que  j’ai  établi 
ma  compa'r aifon  : alors  la  parité  eft  complète.  S’il  eft  prouvé 
en  effet  que  le  titre  produit  a une  origine  antérieure  à 1791 , 
alors  ce  titre  eft  moins  un  titre  nouveau  qu’un  titre  renou- 
velé, 8c  des  lors  je  ne  vois  plus  aucune  différence  entre  ce 
titre  8c  la  reconnoiffance  d’une  rente  conftituée  avant  le 
premier  janvier  1791  ; ma  comparaifon  efl  donc  exaéle,  ëc 
j ai  [endroit  de  dire  qu’il  ne  pèut  y avoir  de  diflihâioa 
entre  l’un  8c  l’autre  débiteur. 

Notre  collègue  a pafîe  enfuite  aux  difficultés  de  l’exé- 
cution. 

La  preuve  nefl  pas  praticable,  a-t-il  dit,  pour  les  effets 
de  commerce  a pour  les  partages  de  fociété  ou  de  fucceffiou, 
pour  les  cautions. 

Pour  les  effets  de  commerce. 

Celui  qui  etl  porteur  d’une  lettre  de  change  ne  peut  s’a- 
drefTer  qu’à  celui  fur  lequel  elle  efl  cirée  : ainfi,  fi  le  créan- 
cier d une  obligation  anterieure  à 1791  a reçu  une  "lettre 
de  change  pendant  le  cours  du  papier-monnoie  , en  paiement 
de  Ion  obligation 1,  pourra-t-il  demander  à faire  la  preuve 
que  la  lettre  qu’il  a à la  main  a une  origine  antérieure  à 
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Je  réponds  d’abord  que  cette  efpèce,  que  motre  collègue 
a prefeiuée  comme  très- multipliée , fera  au  contraire  trè^- 
rare.  Tout  le  monde  fait  que  pendant  la  durée  du  panier- 
monnoie,  la  prefque-  totalité  des  négociations  s efl  faite  aa 
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comptant.  Les  alïïgnats  avoient  fait  difparoître  les  effets  dô 
commerce,  &: , malgré  la  circulation  aéhieile  du  numéraire  ■, 
les  errets  de  commerce  ne  font  pas  encore  très- communs; 
ce  n eft  que  la  confiance  qui  les  rçniraa  la  vie,  & la  con- 
fiance^ a befôin  de  l’ordre  & de  la  tranquillité  pour  s’établir. 

Loin  donc  que  la  difficulté  propofée  à l’occafion  des 
lettres  de  change  loir  très-générale  , je  la  crois  au  contraire 
extrêmement  reftremte ; je  crois  qu’elle  ne  touche  que  quel- 
ques efpeces  particulières,  qui  peuvent  bien  ne  pas  occuper 
férieufement  le  législateur. 

Abordant  au  refte  cette  difficulté,  je  réponds  que  le  créan- 
cier qui  , quoique  d’une  date  antérieure  au  premier  janvier 
1791  , a accepté  une  délégation  fur  un  tiers,  a confenti  à 
changer  de  débiteur.  Ce  n’eft  plus  un  débiteur  de  1791 
quil  a,  ceft  un  debiteur  poftérieur,  & il  ne  peut  exiger  de 
IuL  que  la  fomme  en  memes  -efpeces  ou  même  valeur  que 
eehe  quon  a tirée  fur  lui.  La  délégation  une  fois  acceptée 
équivaut  au  paiement , .&  il  ne  peut  pas  plus  avoir  de  recours 
contre  le  débiteur  originaire  que  s’il  l’eût  payé , au  lieu  de 
îui  fournir  une  délégation  fur  un  tiers. 

Quant  aux  partages  de  fociété  & de  fucceffion  , il  arri- 
vera, a-t-.on  dit  , que  J’im  des  alïbciés  ou  cohéritiers  fera 
enrichi , tandis  qu’un  autre  fera  ruiné;  l’un  aura  été  rem- 
bourfè  de  toute"  la  portion  de ‘ créances  aétives  x]ui  étok 
échus  dans  fon  lot , tandis  qu’un  autre  ne  l’aura  pas  été  y 
& alors  il  aura  le  droit  de  faire  la  preuve  de  l’origine  de  fa 
créance.  . 

Je  me  trouve  rien  de  ferieux  dans  cette  obje&ion.  Je  ne 
vois  pas  que  le  fort  de  ces  afTociés  ou  de  ces  cohéritiers 
foie  en  rien  différent  de  celui  de  tous  les  autres  citoyens. 
Les  uns  ont  reçu  le  rembourfement  de  tour  ce  qui  leur 
étoit  dû  , ôc  leur  fortune  eîl  renverfée  ; les' autres  n’ont  reçu 
qu’iqie  portion  de  rembourfement , & il  leur  refte  quelque 
re  Source  dans  ce  qu’ils  ont  confervé.  Les  cohéritiers  eu 
aliénés font-ils  plus  favorable!?  que  les  antres  citoyens  ? Faut- 
il  bkffcr  pour  eux  l’égalité  de  droits?  Ils  ont  couru  une 
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chance  égale  , 8c  dès- lors  fournis  aux  memes  événemens  que 
le  refte  des  citoyens:  on  ne  peut  rien  due  en  leur  faveur 
qui  ne  foit  applicable  à tous. 

A l’égard  des  cautions,  on  a- 'diftingtié  celles  qui  o,nt  ga- 
ranti rengagement  contracté  antérieurement  à 1791  , ôc 
celles  qui  n’ont  pas  également  garanti  le  nouvel  engage- 
ment conrradé  poftérieurement.  En  faifant  la  preuve  "de 
l’origine  de  la  créance  , ferez- vous  également  revivre  la 
garantie  de  la  caution  ? 

L objedion  n’eft  pas  même  fubtile  ; il  eft  très- évident 
que  la  caution  n’ayant  pas  paru  dans  Fade poftérieur  à 1791, 
le  Créancier  11a  plus  aucun  recours  contre  elle.  Le  caution- 
nement .n’eft  qu’un  acceftbire  de  la  créance  ; 8c  lorfque  le 
titre  renouvelé  ne  fai:  aucune  mention  de  cautionnement, 
il  s’enfuit  que  le  créancier  a renoncé  à cette  garantie  , ou 
qu  en  prouvant  que  fa  créance  a une  origine  antérieure  à 
1791,  il  peut  bien  exiger  de  fon  débiteur  le  paiement  de 
ce  qu’il  lui  doit  légitimement,  mais  qu’il  ne  peut  rappeler 
rengagement  d’un  tiers  auquel  il  a renoncé , en  négligeant 
de  l’appeler  à lade  nouveau  que  fon  débiteur  lui  a con- 
fentu  Il  avoir  la  liberté  de  l’y  appeler  , quoiqu’il  n’eût  pas 
celle  de  ftipuier  une  valeur  écus  : il  n’a  donc  pas  ufé  de 
cette,  faculté,  8c  dès  lors  les  avantages  quelle  pouvoir  lui 
offrir  lui  échappent. 

Veut-on  faire  la  fnppofit’ion  inverfe  , 8c  demander  fi  la 
caution  qui  n’a  foufcrit  que  Fade  poftérieur  à 1791  y pourra 
être  pourfuivie  avec  le  débiteur  principal , fi  lorigine  de  la 
créance  eft  prouvée  antérieure  ? 

On  répondra  que  la  caution  ne  s’eft  obligée  que  pofté-* 
ri  eu  re  ment  a 1791  ; que  c eft  cet  ade  poftérieur  qu’elle  a 
garanti , 8c  que  ce  feroit  dénaturer  fon  obligation  , en  chan- 
ger 1 eftence , que  de  la  reporter  à une  autre  époque  pour 
ajouter  à fon  étendue.  La  caution  ne  peut  être  aftujettie 
qu’au  paiement  d’une  valeur  dépréciée;  le  débiteur  princinal 
au  contraire  doit  payer  une  valeur  effedtive,  parce  que  c eft 
cette  valeur  effective  qu’il  a reçue  , 8c  qu’il  doit  par  eonfé- 
quenc  acquitter. 
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A i fi  fi  d i fparoi  fient  ces  inconvéniens  majeurs  prévus  par  le 

préopinanç* 

J ai  démontré  que  le  principe  dç  la  novation  avoit  été 
mal  entendu.  Son  effet  ne  peut  jamais  être  que  d’enlever 
au  créancier  les  droits  accéffoires  de  fa  créance  , tels  que 
fes  privilèges  St  hypothèques , réfultans  de  a nature  Sc 
de  l’authenticité  réunie  à la  date  de  l’aéte.  Il  peut  bien 
inodifiér  la  forme  du  paiement  : mais  il  ne  peut  jamais  êrre 
de  réduire,  d’anéantir  la  créance  elle-même;  St  fi  on  ad- 
mertoit  le  fyftême  dangereux  qui  vous  a été  propofé  St  fou- 
tenu  par  des  écrivains  fans  doute  intéreffés  à le  faire  pré- 
valoir, vous  commettriez  une  révoltante  injufiice. 

Légiflateurs  , vous  vous  défendrez  des  pièges  dont  on 
vous  environne.  Vous  approuverez  P*idcle  II  de  la  réfolu- 
tion  , parce  qu’il  éft  fondé  en  raifon,  en  juftice  , St  qu’il 
n’eft  que  l’exécution  reftreinte  de  i’ordo«nance  de  1667, 
qui  eft  encore  en  vigueur. 

Je  perfifte  , au  nom  de  votre  commiffion  , dans  l’avis 
qu’elle  vous  a propofé  (1). 


(1)  La  réfolution  a été  approuvée. 
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